
LE REGIME DE LA PUBLICATION DE PRESS

RAISONS D
'
UNE REFONTE

PARاثأكل@ل@(*) Ahme

que j e ne parle en mes écarts ni de l
'

autorité ,
ni de la

tique ,
ni de la morale

,
ni des gens en p lace . . . ni de personne qu i

(<tienneà que lque chose
, j e puis tout imprimer libremen

mariage de F igaro) . Par que l le autre formul

on ouvrir l
'

étude du régime de la publication de presse ,
te l que

défini par la lo i 90 - 07 du 3Avril 1 990 relative à l
'

information Ce régim

le verrons p lus loin
,
s
'

apparente à un catalogue de dé l its , que leu

expose le j ournal iste à de lourdes peines pénales . Ce qui

dire à certains que le code de l
'

information est un code pénal b is . E

débat
,
aujourd

'

hui autour de sa révision
, pose subséquemment e

une manière p lus générale le problème de la l iberté de la presse et de s

sans ambiguïté ,
ni arrières pensées . A travers ce régim

aujourd
'

hui obso lète
,
nous tenterons de poser le prob lème de s

refonte ; pour rendre la mission du journaliste mo ins péri l leuse

et la presse plus l ibre . Le rég ime de la publ icat ion des idées et opinion

i l le rappeler , traduit au plan jur idique ,
la nature du systèm

Partant
,
la pub l ication sera soumise à deux différents types d

Le premier appe lé préventif ou administrat if, apanage du systèm

accorde à l
'

administration ,
le pouvo ir d

'

exercer un contrôl

tout ce qui s
'

écrit et s
'

imprim

forme de censure qui ne dit pas son nom
,
a invariablemen

1dominé le statut de la presse dans notre pays de 1 962 à

ْ

(
Chargé de cou rs ,

Inst i tut de Dro i t
,
Un ivers i té d

'

Orar)
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Le deuxième régime
,

appelé ,
improprement répressif marque d

l ibéral
,
fixe

,
d

'

une part rigoureusement les différents délits qu

suscept ib les d
'

êtres commis par le journal iste à l
'

occas ion d

exercice de sa profession et détermine
,
d
'

autre part , avec préc is ion le

correspondantes destinées à les réprimer
,
conformément a

princ ipe : «La presse l ibre répond de ses excès

:03/04/19901 / Caractères et étendue du régime défin i par la loi d

la lo i du 03/04/ 1 990
,
la publication devient libre (art l 4) et n

p lus désormais soumise qu
'

à la simple formalité de déc laratio

et de dépôt légal

:1/La déclaration préa labl

déclaration faite à titre d
'

information est enregistrée par devan

procureur de la Républ ique territorialement compétent (du lieu d

de la publ ication) ; et comporte un certain nombre d

(titre ,
l ieu

, périodicité ,
nom du directeur

,
nom et adress

l
'

imprimeur) dest inés à faire connaître les personnes dont l

se trouve être engagée à l
'

occas ion de la commission d
'

u

de presse

:2/Le dépôt léga

l
'

obligation de déc laration
,
le responsable de la publication es

aux formal ités de dépôt légal , prévues à l
'

article 25 du code e

en l
'

envoi d
'

exemplaires , par l
'

éditeur
,
à un certain nombr

d
'

insti tution

procureur de la République territorialement compétent , pour
-

.vérificationde conformité avec la déclaratio
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le conse i l supérieur de l
'

information chargé de vei l ler

la liberté de la presse
س@،،س@

.lem inistère de l
'

intérieur chargé du maintien de l
'

ordre public
-

.labibliothèque nat iona le ,
aux fins de documentation et conservat ion

-

:3/ - L
'

étendue des délits de presse , dans le cod

l iberté de la presse , p lus que tout autre l iberté
, peut

- être
,
nécess it

stricte réglementation de son exercice
,
compte tenu du pouvoir

extraordinaire acquis en cette fin de s iècle
, par ce l le c i et qui a fait d ir

justement
,
à R - PINTO

,
« la l iberté a créé la presse et la presse es

devenue maîtresse de l a l ibert

liberté de la presse appe l le donc ,
nécessairement

,
la m ise en p lac

un cadre qui permette à cel le ci de se déployer dans le respect de

1 (
،
ce qui renvo ie à la notion de dé l it et à sa sanction)ا@

,Cequ
'

i l et convenu d
'

appe ler le dé l it de presse ,
constitue peut

- on dir

bornes qu i bal isent l
'

ut i l isat ion non abus ive d
'

une l iberté dont l

et le pouvo ir sont cons idérab le

code de l
'

information dresse tout un catalogue de dé l its qu
'

o

classer en deux catégorie

I )
La déc larat ion frança ise de 1 789 rappe la i t déj à que « l a commun icat ion des pen sées et des op in ions est un'

des d ro its les p l us p réc ieux de l
'

homme . Tou t c i toyen peut par ler ,
écr i re

,
im p r imer l i b remen t sau f à répond r

1l)»@ا
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La première catégorie est constituée par l
'

ensemble des délit

d
'

être comm is par le journal i ste et qu i sont de nature

l
'

indiv idu dans son honneur et sa dignit

deuxième catégorie ,
c

'

est l
'

ensemb le des dé l its institués pou

toute atteinte à la co llectivité nationale . Les dé l is de la premièr

sont prévus pour protéger l
'

individu
,
ceux de la deuxièm

sont : la Nation

:3 - 1 / - La protection de l
'
individ

3 - 1 - 1 - Le d é l it d e d iffama tio

presse doit informer obj ectivement
,
c
'

est la règle . E l le doit donc s

de porter atte inte aux intérêts ou à la vie privée des personnes e

abstenant de rapporter des propos malvei l lants et de publ ier tout

ou imputat ion d
'

un fait qui porte atteinte à l
'

honneur et à l

( , le délit de diffamation se forme dès+

que l
'

acte de publ ication traduit une intention de nu ire ; quand bie

(1)
même@ا les faits al légués sont exac

ag i ssant des personnages pub lics , le dél it de diffamation est mo in

défini . On considère que la presse dans sa m issio

information est souvent portée à publier des nouve l les ou à rapporte

propos qui sont de nature à porter atteinte à la réputat ion de cett

de personnes . En raison du vo lume d
'

informations qui s

aux faits et gestes de ces dernières ; il est diffic i le pour l

de distinguer dans ce flot d
'

informations
,
ce l les qui son

de ce l les qui ne le sont pas . Ce qui confère un caractèr

à ce type de diffamation et la soumet de ce fait
,
à un régim

d ifférent de ce lu i de droit commun où le délit de d iffamation s

.1(La p resse do i t informer l i brement san s nu ire à l a v i e p r ivée des personnes ou à leurs in térêts)

nte à l a réputat ion d
'

une te l le a l l égat ion ,
même

sou s forme dub i tat ive , es t pun ie par le code péna l ( ar
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forme non avec l
'

acte de pub licat ion de l
'

a l légation malvei l lante
,
mai

l
'

intention de nu ire est étab l ie . S i à l
'

occas ion d
'

un procès l

des a l légations portées contre un personnage pub l ic et dont l

s
'

est fait l
'

écho , est étab l ie de man ière certaine ; les poursu ite

contre l
'

organe de presse ,
cessent immédiatement . Cependan

ces a l légat ions s
'

avèrent inexactes
,
leur auteur ( le j ournal iste qu

a rapportées) est poursuiv i en app l icat ion de l
'

art ic le 296 du cod

pénal

:3 - 1 - 2/ - Le dél i t d
'
offen s

offense e st un dé l it assez particu l ier dont la sanction est destinée

un certain nombre de personna lités (membres de m iss ion

offense qu
'

i l ne faut pas confondre.

est un manque d
'

égard à l
'

endro it du chef de 1
'

Etat ou de)

s étrangères et qui resterait impun i s
'

i l concernait une autr

L
'

offense te l le que définie à l
'

art 97 du code de l
'

informatio

suffisamment ambiguë pour ass imi ler la mo indre critique à u

d
'

égards . La reformulation de cette dispos it ion s
'

avèr

Pour qu
'

i l y ait offense
,
« i l faut que l

'

imprimé
,
l
'

écrit ou l

so it de nature à atte indre le chef de l
'

Etat dans son honneur et s

les personnal ités habitue l lement protégées (chefs d
'

Etats e

chefs de m iss ions diplomatiques , personnal ités po litique

eante ,
un terme de mép r i s ou i nvect i ve qu i ne renferme l

'

impu tat i onءْط

aucun fa i

L
'

offen se au chef de l
'

Etat , res te un dél it suffi sammen t vague pou r qu
'

on so i t ten té d
'

as s im i ler l a cr it i q ue)

de l a po l i t ique du chef de l
'

E tat à une attaque contre sa person ne . Cet ama l game a été fa it par le j ug

en France . d ans l
'

affa i re MALL IAV IN (G arde des S ceaux C/MALLIAVIN
, Cass cr im , 3 1 ma

en re de «dé rapage» ,
l e lég i s l ateur a lgér ien؟a@مح

é q ue l a cr i t i que ob ject i ve v i sant à amé l iore r le fon ct i onnemen t du serv ice pub l i c , ne const i tua it pa

so i
,
un dél it d

'

offens
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étrangères , article 98 ) , le code innove en étendant cette protection

(77"l'Is lam et les autres re l igions célestes (

évocation de la rel igion en tant que croyance mérite
,
à n

'

en pa

respect et cons idération
,
sans que ce la n

'

interdise l
'

expressio

un rapport critique à ce l le
- ci

:3 - 1 - 3/ - Le délit d
'
atteinte à la personnalité des m ineur

raison de la fragi lité de la personnal ité du mineur et des risques d

négative de faits ou d
'

événements malheureux sur so

et son épanouissement
,
i l est accordé une attention tout

à la publ ication des débats de procès où ce dernier est mis e

caus

es tribunaux do ivent
,
à cet effet

,
ve i l ler à ce qu

'

aucun compte
- rend

aucune photographie de presse concernant un procès où sont imp liqué

enfants m ineurs ne pu i sse révéler leur identité . L
'

article 9 1 élargit l

du dél it et punit quiconque ,
dans l

'

intention de nuire
, publie o

tout texte ou toute i l lustration concernant la personnalité e

identité de m ineur

:3 - 2/ - La protection de la collectivité nationa l

:3 - 2 - 1 / - Le délit de fausse nouvel l

fausse nouve l le au terme de l
'

artic le 86 du code ,
c

'

es

informat ion erronée et tendancieuse» ; cependant une tel le information«

ne revêt pas dans tous les cas le caractère de
,

délit . Ce lui - ci se form

ex i ste une intention coupable . Autrement dit
,

l
'

auteur do i

6



chercher à nuire en difftisant une informat ion dont le
(()
(

2 (
En ce cas seulement

,
les poursuites do ivent)

engagées . Ce la étant , le problème de la qual ificat ion reste toujour

en ce sens
, qu

'

i l est souvent di ffic i le de déterminer l
'

intent ! o

et de dés igner l
'

auteur : le D i recteur du j ournal «EL Watan» e

j ournaliste qu i a recue i l l i l
'

interv iew d
'

un homme po l it ique ,
où ce lui - c

semb le t - i l
,

des propos tendanc ieux
,

ont été poursuiv is e

, quand b ien même en)

espèce ,
le journal iste n

'

a fait que reproduire des propos l ibres . I l es

de se demander s i cette di spos it ion du code ou du moins la lectur

peut en être faite
,
n

'

instaure en quelque sorte une censure ins idieus

nature à dissuader le journal i ste dans sa miss ion de col lecte d

information et de l im iter
, par la même

,
le dro it à l

'

informat ion consacr

'

art ic le 2 du cod

:3 - 2 - 2/ - Le délit de d ivu lgation de secret / défens

A travers l
'

institut ion de ce dé l it
,
on vise généralement à préserver l

la Nation . Ce qui est
,
du reste

,
tout à fait naturel . La divulgatio

un secret de défense peut être de nature à anéant ir l
'

effet de surpris

constitue le fondement de la stratégie mi l itaire . A ce titre
,
la diffus io

016
1 (
C . A Co l l i ard

,
l ibertés pub l iques ,

Da l loz
,
Sème éd i t ion ,

Par i s
,

1 982 ,

3n i fi e
,
non seu lement l a vo lonté de nu i re ou de p rovoq uer des troub les à l

'

ord re pub l ic
,
ma is l

de la fau s seté de l
'

informat ion pub l ié

pose le dé l i cat prob lème de la qua l ificat ion « l
'

informat ion erronée» le d i recteur du j ourna l EL Watan

s i que le journa l i s te chargé de recue i l l ir l
'

in terv iew d
'

une personnal ité po l i t ique , dans l aque l le ce l le c

en cause l
'

indépendance de l
'

appare i l j ud ic i a i re
,
ont été poursu iv is pour dé l i t de fausse nouve l l

u:حq uand b ien même en espèce ,
i l n

'

y eut qu
'

une s imp le rep roduct ion de p ropos I l e st év i den t que la cha

pub l ic et de l
'

instruct ion ,
en ce cas , n

'

est pas a i sée , p arce qu
'

i l faut p rou ve r que l a pub l i cat io

une i n te rv i ew es t une info rmat ion Erronée , et que le journa l iste sava i t
,
au momen t de l

'

i n terv iew , q u
'

i

ag issa i t d
'

une faus se nouve l le et q u
'

i l fa l la i t , en fin ,
apporter la p reuve de l a mauva ise fo i de ce l u i - c
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de toute information ou tout document comportant un secret de défens

reste un dél it grave , quand bien même ,
l
'

information aura ét

sans intent ion de trahison . Le dé l it se forme lorsque « l

est de nature à nuire à la défense nationale» (artic le 69 d

péna

disposit ion du code pénal à laquelle renvoie le code de

l
'

information en son article 8 8
,
retient non la trahison ou l

'

espionnag

le seule intention de nuire . Cec i traduit le souci du législateur d

totalement à l
'

investigation du journaliste cette matièr

que constitue l
'

information re lative au dispositif de défens

C
'

est du mo ins ce qu
'

il est permis de penser si on se rappell

affaire des six journalistes d
'

EL Watan condamnés sévèrement et leu

j ournal suspendu pour une durée de 1 5 jours , parce qu
'

i ls
,
avaient l

1 993 rendu publ ique «après que les précautions d
'

usage aient ét

une informat ion de caractère mi l itaire
,
supposée porte

à la défense nationale . I l a été admis . au terme d
'

une procédur

a duré cinq années que la nouvelle relative à l
'

assassinat d

(ce que le journal avait rapporté) ne constituait en aucun ca

information à caractère mil itaire

:3 - 2 - 3 / Délit d
'
incitation aux crimes par vo ie de press

tenu de l
'

extraordinaire pouvo ir de persuasion de la presse ,
l

a cherché
,
en instituant ce délit

,
à mettre en garde ceux qu

tentés d
'

uti liser ce pouvoir pour déstabiliser l
'

ordr

rédacteurs du code ont retenu deux degrés dans l
'

incitatio
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L
'

incitation non suiv ie d
'

effet ou apologie , qui est l
'

é loge d
'

un act

autrement dit
,
«une incitation imp licite à commettre ce

(

n appl ication de l
'

artic le 87 qui définit ce type de dél it , le 22 janvie

8 j ournal istes du quotidien arabophone «E l Khabar» ont été arrêté

avo ir pub l ié ,
sous forme de publ icité ,

uniquement
,
un appe l qu

l
'

é loge de la désobé issance et de la rébe l l ion armée . Quelques

»annéesp lus tard
,
novembre 1 995 «E l Ourna» et «E l Wad jh - EL Akha

accusés d
'

être les re lai s de diffusion d
'

informations tendancieuse

l
'

apo log ie du crime
,
et suspendus pendant une durée d

'

un moi

deux ième degré de l
'

incitat ion c
'

est l
'

incitation suivie d
'

effet , e

cas , le j ournal iste dev ient so l idairement responsab le de l
'

auteur d

et s
'

expose ains i que le directeur de la publication à des peines plu

à 1 0 ans d
'

emprisonnemen

do it cesser de rendre la presse responsab le de tous les maux et

qu
'

il n
'

y a pas toujours une relation de cause à effet

l
'

appréc iation faite par un j ournaliste d
'

une s ituation ou d
'

u

du dé lit ou du crime
'

re lation n
'

est pas toujours év idente et les raisons qui sont à la bas

la comm i ss ion de l
'

acte dé l ictueux sont souvent à rechercher dans l

du système à répondre correctement aux « input» qu

expriment
, parfois de manière v io lente

,
dans son environnement

,
e

l
'

incapaci té de celui ci à les intégrer efficacemen

250s pub l iques ,
Them i s

,
PUF

,
Par i s ,

1 989 , pخء
(1)
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:3 - 2 - 4 / - Délit de divulgation de secret de l
'
instructio

même titre que la défense nationale
,
le code de l

'

informatio

une protection particulière au fonctionnement de l
'

apparei

et nombreuses dispositions (89 à 95) s
'

y rapportent . Elle

sur l
'

instruction pour couvrir pratiquement l
'

ensemble de

secret de l
'

enquête et de l
'

instruction1خ 1

publication de débats des juridictions lorsque celles ci e

(...prononcentle huis clos
, publication des délibérés des tribunaux et

peines prévues sont relativement lourdes ( l à 6 moi

emprisonnement assorties d
'

amendes de 5000 à 1 0 000 DA) ; et sont e

ir@،كلاك@ les dépassements de la presse , notلو

,lesindiscrétions et commentaires susceptibles d
'

influencer le verdic

en certaines circonstances
,
ces peines ont été uti lisées pour voiler l

de l
'

appareil judiciaire

:Il / - Le corollaire du régime consacré par le cod

contre -

poids , si l
'

on puis dire , de la presse est conscrit dans le droi

à tous ceux qui auront été atteints dans leur honneur et leu

par un écrit de presse , de se défendre . Cette protection s
'

affirm

le droit de réponse pour les personnes physiques et dans le droit d

pour les personnes morale

1 / - Le droit de répons

1 . 1 / = Etendu

dro it
,
est d

'

une manière générale , reconnu . à toute personn

mise en cause dans une publication ou tout autre organ

information, et
, est destiné à rectifier des faits erronés ou redresser de

6



causer un préjudice moral onaturdassert ions malve i l lante

(article 45 ) .

(

Ce droit est en que lque sorte ,
un «dro it - défense» qui protège la dignit

la réputation de l
'

ind ividu en assurant une information complète sur

س@(
(2)

3une pensée ou un comportement donnés . I l s
'

exerce sans restrictio

qui l
'

invoque est seul juge de l
'

opportunité de sa mise en oeuvre . L

du droit de réponse n
'

est en effet subordonné n i à l

de l
'

intention de nuire
,
comme c

'

est le cas pour la diffamation ,
n

l
'

ex istence de pré judice ,
avec le code de 1 990 . Auparavant l

'

exercic

dro it de réponse était l ié à l
'

ex istence d
'

un préjudice «évident et réel

ntس@+ل@اart ic le 8 1 du code de l
'

information de 1 982) . Ce qui n
'

est év id

facile à établ ir
,
s
'

agissant d
'

un préjudice moral . Au plan de l

civ ile
,

l
'

assertion ou imputation de faits inexacts est

sanctionnée . E l le donne lieu à réparation lorsqu
'

el le cause un dommag

responsabi lité est subordonnée à l
'

existence de faute , c
'

est ainsi , d

que le code civ i l la définit (article 1 24 code civil) ; le code d

information innove
, pour ainsi dire

,
et é largit le champ de l

en ce sens
, qu

'

il ne retient ni l
'

ex istence de faute , n

intent ion de nuire
,
mais la preuve d

'

un préjudic

dro i t de réponse semb le apparemment se confondre avec le doma ine de la d iffamat ion . ma is en réal itéءط

recouvre un espace p lus large . La d iffamat ion correspond à une al légat ion ou imputation d
'

un fait portant

atte inte à l
'

honneur et la cons i dération d
'

une personne . Les deux é léments constitut ifs du dé l it de diffamat io

honneur et la cons i dérat ion . ( leur atte i nte) correspondent au prem ier vo let du dro it de réponse ,
c

'

est à d ire ,
l

d u p réj udice mora l . En inc l uant l a réparation du dommage matér ie l , le dro it de réponse déborde l

de la diffamation . Il élarg it la not ion de responsab i l ité c iv i le retenue à l
'

artic le 124 du c . c . Le dro it d

te l que défin i à l
'

art 45
,
ne nécess i te n i l

'

ex i stence de faute
,
n i l

'

intention év idente de nu ire
,
i l faut qu

prouvé un préj ud ice mora l ou matér ie

la formu lat ion de l a Cou r de Cassation françai se , i l est «général et abso lu» ,
cass

,
crim

,
12 ju i l le t@ثا

)؟(

147-86.1884 . D
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:1 - 2 / - La m ise en oeuvre du droit de répons

droit de réponse est général , autrement dit
,
la personne qui l

(ا
décح. lenche est seule juge de la forme et de la teneur de la répon

s
'

en prévaloir , il n
'

est pas nécessaire de preuve de l
'

intention d

nu ire mais de respecter les conditions de forme et fon

article 44 du code exige que la réponse so it adressée
, par l

mise en cause
,
ou son représentant légal , au directeur de l

qui est tenu de la publier à la même place que l
'

écrit contest

imprimée avec les mêmes caractères . Elle doit intervenir dans le

utiles (2 jours au plus , pour un organe quotidien) . Cette questio

délais revêt une importance capitale dans la portée du droit d

Dans le passé ,
la presse en Algérie a eu très souvent à refuser les

réponses adressées par des personnes mises en cause dans ses colonne

que le juge ne puisse intervenir efficacement . En effet
,
au terme d

1 02 du code de 1 982
,
aucune action en justice ne pouvait être+@

"

(

intentée contre un journaliste et l
'

organe qui l
'

emplo ie avant que l

de tutelle en l
'

occurrence , celui de l
'

information ,
ne se so i

sur « le bien fondé de l
'

accusation» . En l
'

absence de réponse ,
l

en cause avait
,
certes

,
la possibi l ité ,

dans un délai de 30 jours , d

un recours en réparation ,
devant la chambre administrative de l

suprême . Mais eu égard au temps que le juge met à se prononcer , o

sseآ

ppr imer les passages de la réponse , qu i son t contra ires à l
'

ordre pub l ic ,
à l

'

honneur du journal iste ou d

-2-9361,tiers;C ass
,
cr im

,
8 août 1 936 , Gaz Pa
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peut douter de l
'

opportunité d
'

une réponse publiée 1 ou 2 années aprè

assertion en questio

législations libérales ont réussi à contourner les difficulté

de la lenteur de l
'

appareil judiciaire ,
en instituant un dé l it d

d
'

insertion soumis à des règ les de procédure particulière . Par

exemple ,
en vertu de l

'

article 47 de la loi française de 1 8 8 1 sur la press

tribunal saisi est tenu de se prononcer dans les 1 0 jours de la citatio

plainte de refus d
'

insertion
,

et lorsque ,
lui même

,
demand

insertion
,

i l en ordonne l
'

exécution sur minute du jugement
,
nonobstan

ce qui est des conditions de forme
,
notons que le code d

information de 1 990 marque une évolution certaine dans l
'

acception d

de réponse par rapport au code de 1 982 où ce lui ci était réduit à l

congrue ,
dès lors que le directeur de la publ icat ion était dé l ié d

obligation d
'

insérer chaque fois qu
'

il estimait la réponse contraire au

moeurs
,
à la morale pub l ique et aux impératifs d

'

ordre public . L

en son article 44 reconnaît à la personne@5"+لح

en cause
,
le droit d

'

arrêter e l le même
,
le contenu de la réponse et l

de la publication ,
est par ailleurs ,

tenu de la pub l ier «sans rajou

suppress ion ,
n i réponse» sauf lorsque la réponse constitue

,
en el l

un dé lit de presse (appel au crime
,
divulgat ion de secret d

(....défense,offense au chef de l
'

état et à la religion et

refus ou le silence de la direction de l
'

organe d
'

information fond

demandeur à saisir le tribunal compétent (le tribunal du l ieu où s

la direction de l
'

organe incriminé) dans un dé lai de 8 jours à parti

la date de la demande d
'

insertion . La poursuite est exercée par voie d

directe . Le demandeur a le cho ix entre la citation sur p lainte e

6



refus d
'

insertion ou la plainte avec constitution de partie civile pou

5injures ou diffamation avec assignation en dommages
- intérê

droit de réponse , il est prévu pour

application des décisions de justice qui s
'

y rapportent , une procédur

obligeant les organes d
'

information à «publier ou diffuser

gratuit» tout jugement définitif de non lieu ou d
'

acquittemen

prononcé à l
'

endroit d
'

une personne (articl

législateur , charge de la sorte
,
le juge de vei ller au respect d

'

un

qui sanctionne le droit de chacun à ne pas voir sa personnal ité e

dignité bafouées ; il substitue comme « un dialogue ouvert
,
a

.»...soliloquedu journaliste

:cation

le code s
'

est attaché à définir avec beaucoup de précision le dro it d

il évoque à peine le droit de rectification
,
ceci à l

'

occasion de s

(44uvre (artic le

qui laisse penser que dans l
'

esprit des rédacteurs du code
,
le droi

rectification ne représente qu
'

une simp le variante du droit de répons

qu
'

à ce titre
,
il ne mérite pas de traitement particul ier . On retrouve l

ambiguïté dans la lo i française sur la presse du 27 juillet 1 88 1
, qu

dans une large mesure
,
inspiré les rédacteurs du code de l

'

informatio

on devait succinctement définir le droit de rectification
,
on pourrai

qu
'

il constitue
,

une prérogative reconnue aux agents d

.
le à l

'

exerc ice du dro it de réponse!

. RIVERO , avec l
'

impér ia l isme de ceux qu i la font » ,
o

,
حمح@41
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,l'administration ou plus exactement aux titulaires de l
'

autorité publiqu

est
,
destiné à corriger la présentation inexacte faite par la presse d

'

u

(ا
.3comportement ou d

'

une décision touchant à leurs fonctio

droit est déclenché par le titulaire de l
'

autorité publique à quelqu

où i l se trouve
, qui considère que sa décision ou ses propos ont ét

rapportés par un organe d
'

information
,
et voudrait vo i

le trouble ou les remous occasionnés par une informatio

ou tendanc ieus

exercice de ce droit
,
doit sous peine de forc lusion ,

se déployer dans

un dé lai de 2 mo is
,
la direction de l

'

organe de presse est , quant à e ll

de publ ier dans un dé lai de 2 jours à compter de la date d

de la rectification . Et en cas de refus , le demandeur est fond

un délai de 8 jours de saisir le tribunal compétent par voie d

di rect

:3/ - Liberté de la presse et impéra tifs d
'
ordre publi

La liberté de la presse , rappe lions le
,
s
'

affirme et s
'

exprime dans l

des autres libertés d
'

une part , et d
'

autre part , dans ce lui de l
'

ordr

publi

1 (
Le dro it de rect i ficat ion au même t itre que le dro it de réponse ,

constitue une garant ie à l
'

impérat i

ob ject iv ité qu i do it nature l lement an imer les moyens d
'

informatio

dro i t est ass im i lé par certains auteurs
,
à une vér i tab le «réqu i s it ion» du journa l pour diss iper les trouble

par une informat ion inexacte J . Auby et R . Ducos - ADER
,
le d ro it de l

'

informat ion
,
Dal loz

,
Pari

1986 , p
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Il existe essentiellement deux mesures pour prévenir les trouble

à l
'

ordre public occasionnés par le déploiement anarchiq
ue de

média

sont : la censure qui est un procédé archaïque et qui présente , de c

de vue
, peu d

'

intérêts dans le cadre de cette étude ; et la saisi

quelques précisions ici،

3 - 1/ - La saisie administrativ

C
'

est une prérogative reconnue à l
'

autorité investie des pouvoirs d

à prendre toute mesure tendant à restreindre la liberté de la press

en vue d
'

assurer le maintien de l
'

ordre publi

consiste en la saisie , autrement dit
,
l
'

exécution par la force d
'

un

de vente ou de distribution des exemplaires de l
'

organ

iش@. ncrim i

Cette mesure
,
doit cependant, pour revêtir un caractère légal , obéir

- ritères juridiques rigoureux4@ص

Il faut d
'

abord que la vente et l
'

exposition de la publication

entent une réelle menace à l
'

ordre public et que l
'

autorité de po l ic

se trouve désemparée devant l
'

étendue des désordres provoqu

,Ensuite,la mesure doit être circonscrite dans le temps , autrement dit-

.salevée devient nécessaire dès que cesse la menace sur l
'

ordre public

.5he la vente de l
'

ensemble des exemp laires m is à la vente+ح

، 4 laquelle e l lea!

.pourobjet de remédier » , note le Consei l d
'

Etat français dans l
'

affaire MEZERNA ,
rec . Cons . d

'

Eta

décembr 1 958
, p
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le cas contraire
,
la saisie prend l

'

al lure et le caractère d
'

une vo iDan

de fai

La saisie administrative a été souvent employée par le pouvo ir et cec

le but d
'

affaiblir certains titres dont la liberté de ton e

indépendance déplaisaient et dérangeaien

ne peut expl iquer , autrement
,
les nombreuses sais ies de journau

« la nation» par exemple , qui fait , en l
'

espace d
'

un mo is
,
l
'

obj e

trois mesures de saisie et cela
,
sans qu

'

aucune notification n
'

ait ét

@adressée à la direction de cet orga

3 - 2 / La saisie
, judiciair

autre «menace» qui pèse sur la liberté de la presse est représenté

la sais ie prononcée par les tribunau

sais ie en tant que mesure de po l ice jud iciaire est prévue par le

77 à 99 du code de l
'

information définissant les dé l its de presse et

fixant les peines correspondantes . Cel les ci sont relativement lourde

l
'

avons vu
,
et méritent d

'

être «réaménagées» pour rendre le dro i

informer
,
consacré par la Constitution ,

mo ins vulnérabl

peines instituées par le code vont de l
'

emprisonnement de l
'

auteu

l
'

infraction à l
'

interdiction de vente du journal qui l
'

emplo ie . Cec i

peut rendre la presse frileuse . La profess ion et avec el le ,
la société c ivil

régulièrement contre la fâcheuse tendance des tribunaux

avec une extrême rigueur les journaliste

,nerla d ispar i t ion des organes qu i dép la i sent . En celaآ
(1"

p lus dangereuse q ue la censure6@اس@ممهءاص

1 995/11/1 4
2 (
La tr ibune du)
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Entre 1 992 et 1 995
,
à titre d

'

i llustration , pas moins de dix décisions d

ont été enregistrées , allant de la saisie à la suspension de l
'

organ

Khabar , le Matin
,
Liberté

,
El Hiwar

،

أس@س@

,Cetteprédisposition du juge à sanctionner sévèrement les journaliste

le pas à l
'

exécutif dans sa volonté de décapiter certains titres qu

vaille que vaille
,
le cap ,

refusant de céder sur leur lign

I l est admis que dans un Etat de dro it , le juge soit en charg

appliquer en dehors de toute pression ,
la loi dans toute sa rigueur et n

« sévir » en toute impunité@،س@أ

,Lesabus de la presse do ivent , certes ,
être punis , sans que , cependan

sanction «n
'

énerve» une profession difficile et indispensabl

7
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